
PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES MASKOUTAINS
MUNICIPALITÉ DE SAINT-VALÉRIEN-DE-MILTON
 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-
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Le président d'assemblée ouvre la séance.

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter l'ordre du jour tel que
soumis.

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

308-10-2025

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Sophie Côté
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le procès-verbal de la
séance régulière du 9 septembre 2025 tel que soumis.

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

309-10-2025



4. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des chèques émis, déboursés directs et des
salaires payés du 1er au 30 septembre 2025;

Chèques émis et déboursés directs: 99 178.26$
Salaires payés pour la période visée: 51 379.42$

En conséquence, 
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'approuver la liste des
chèques émis, des déboursés directs et des salaires payés au cours de la
période du 1er au 30 septembre 2025  et totalisant un montant de 150
557.68$.

4.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

310-10-2025

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des comptes à payer et des déboursés payés du
1er au 30 septembre 2025;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil approuve la liste déposée et en autorise le paiement auprès
des fournisseurs, totalisant un montant de 126 157.53$; et

Que la liste des comptes à payer fasse partie intégrante de la présente
résolution.

4.2. Autorisation des comptes à payer

311-10-2025

La directrice générale et greffière-trésorière, Madame Caroline Lamothe,
dépose au conseil municipal les états comparatifs au 30 septembre 2025,
conformément à l'article 176.4 du Code municipal du Québec, soit au plus tard
lors de la dernière séance ordinaire tenue avant que le conseil ne cesse de
siéger conformément à l'article 314.2 de la LERM.

4.3. Dépôt des états comparatifs

Considérant que la municipalité a budgété un montant de 22 403.00$ pour
l'année 2025 concernant la disposition des boues de l'usine d'épuration des
eaux;

Il est proposé Luc Tétreault
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'affecter le montant de 22
403$ au poste budgétaire 54-121-52 pour la disposition des boues.

4.4. Fonds disposition des boues - Transfert de fonds - Budget 2025

312-10-2025

Considérant que la Fabrique de St-Valérien a soumis au conseil municipal, le
12 septembre dernier, une demande d'aide financière afin de réaliser la

4.5. Demande d'aide financière - La Fabrique - réfection du perron

313-10-2025



réfection du perron de l'église;  

Qu'une décision du Conseil municipal de Saint-Valérien-de-Milton sera prise
lors d'une séance ultérieur concernant la demande d'aide financière de la
Fabrique de Saint-Valérien.

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Considérant la volonté de la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton de
baliser l'utilisation de la vidéosurveillance dans les lieux publics  et
d'enregistrement des conversations téléphoniques;

Considérant que le conseil municipal a pris connaissance de ladite politique;

Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter la Politique de
vidéosurveillance et d'enregistrement des conversations téléphoniques tel que
soumis.

5.1. Politique de vidéosurveillance et d'enregistrement des
conversations téléphoniques

314-10-2025

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser la destruction des archives qui sont disposées dans les 14 boîtes
d'archivage suivantes: S2411, S050, S064, S1612, S1422, S2410, D2025,
SA025, S1609, S1423, S1211, S1424, S1212 et S1610.

5.2. Liste des boîtes de documents à détruire - Calendrier des archives

315-10-2025

Attendu que le conseil a accepté la destruction d'archive par les résolutions
numéro:

278-10-2024
111-05-2024
Résolution adoptée lors de la séance conseil du 1er octobre 2025;

Attendu qu'il y a environ 8 boîtes de documents à détruire (documents
d'élections antérieures, doublons dossiers de propriété, etc.)  en plus des 52
boîtes d'archives autorisées par résolution, et ce, pour un total de 60 boîtes à
détruire.

Il est proposé par Sophie Côté
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'accepter l'offre de services de Déchi-Tech Mobile datée  du 16 septembre
2025, pour le déchiquetage des boîtes d'archives mentionnées dans les
résolutions numéro 278-10-2024, 111-05-2024 ainsi que la résolution adoptée
lors de la séance du conseil du 1er octobre 2025, et ce, au montant suivant:

10 premières boîtes d'archive à 15$/un taxes en sus; et
Boîtes d'archives suivantes à 9.50$/un taxes en sus.

D'autoriser le transfert au montant de 162$  de poste budgétaire 02-130-00-
419-00 au poste budgétaire 02-130-00-456-00, et ce, afin de pourvoir au
montant total de la dépense;

5.3. Offre de services - Déchiquetage des boîtes d'archive

316-10-2025



D'autoriser la dépense d'environ 656.17$ à même le poste budgétaire 02-130-
00-456-00.

Considérant la résolution numéro 265-08-2025, adoptée le 12 août 2025
concernant l'achat de l'immeuble situé au 1390 rue Principale à Saint-Valérien-
de-Milton;

Considérant le manque d'espace et de locaux au Bureau municipal, sise au
960 chemin de Milton;

Considérant que l'aide financière au Programme d'amélioration et de
construction d'infrastructures municipales  a été reporté pour l'année 2027-
2028 pour la construction d'un Hôtel de Ville et Caserne incendie;

Considérant que le Conseil désire procéder au déménagement du Bureau
municipal au 1390 rue Principale, et que la Municipalité va devoir faire certains
aménagement intérieurs et extérieurs dans le but d'y aménager les bureaux
municipaux temporairement;

En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le déménagement du Bureau municipal au 1390 rue Principale;

D'autoriser le directeur des Travaux publics à procéder  les travaux
d'aménagement intérieurs et extérieurs dans le but d'y aménager  les
nouveaux bureaux, et ce, sous la supervision du Directrice générale;

Que le Conseil municipal autorise à la Directrice générale les dépenses pour
un montant budgétaire maximal de 35 000$, pour les travaux d'aménagement
et extérieur ainsi que pour le déménagement des bureaux municipaux au
1390 rue Principale;

Que la Municipalité autorise une affectation au montant de 35 000$ du poste
budgétaire 21-040-00-100 au poste budgétaire 23-020-00-100, pour lesdites
dépenses. 

5.4. Déménagement du Bureau municipal au 1390 rue Principal -
Autorisation

317-10-2025

Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser la directrice générale d'engager une dépenses maximale de 5
000$ taxes en sus pour l'achat, l'installation et tout autre frais pour    l'achat
d'un abribus à l'École Saint-Pierre de Saint-Valérien-de-Milton;

D'autoriser la dépense d'environ de 5 000$ taxes en sus à même le poste
budgétaire 23-040-00-100.

5.5. Autorisation dépenses - Achat d'un Abribus - 1370 rue Saint-Pierre

318-10-2025

Considérant que la Municipalité souhaite faire l'installation d'un abribus en
façade de l'école Saint-Pierre, et ce, suite à une demande du Conseil
d'établissement de l'école Saint-Pierre;

5.6. Entente de prêt de terrain pour l'aménagement d'un abribus au
1370 rue St-Pierre - Autorisation signature

319-10-2025



Considérant que le Centre de Service scolaire de Saint-Hyacinthe convient de
permettre à la Municipalité l'aménagement d'un abribus sur le terrain
appartenant à l'école Saint-Pierre CSSSH, conditionnement à l'acceptation
des plans soumis par la municipalité;

Considérant que la Municipalité prend en charge les frais relatifs à la livraison,
à l'installation, la réparation et l'entretien et le déneigement de l'endroit prévu
par l'école Saint-Pierre;

Considérant que la présente entente est d'une durée de un (1) an et se
renouvellera automatiquement par période d'un (1) an à moins que l'une ou
l'autre des parties ne mentionne par écrit son désir d'y mettre fin 30 jours
avant la date prévue du renouvellement;

Considérant que les élus ont pris connaissance de l'entente de prêt de terrain
pour l'aménagement d'un abribus à l'école Saint-Pierre proposée par le Centre
de Services Scolaire de Saint-Hyacinthe; 

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'accepter l'entente de prêt de terrain pour l'aménagement d'un abribus à
l'école Saint-Pierre tel que soumis par le Centre de Services Scolaire de Saint-
Hyacinthe;

D'autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à signer la dite entente
pour et au non de la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton.

Considérant qu'il est nécessaire de procéder à l'embauche d'un employé
temporaire afin d'assurer certaines opérations d'entretien des infrastructures
municipaux, suite à l'arrêt maladie d'un employé de voirie;

Considérant que Monsieur Sébastien Anger a démontré de l'intérêt à occuper
ce poste pour la période hivernal 2025-2026;

Considérant que Monsieur Sébastien Anger a de l'expérience et les aptitudes
requises pour effectuer les tâches demandées;

Il est proposé par Sophie Côté
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'embauche de Monsieur Sébastien Anger de Artishow déco Design à titre de
contractuel pour la période hivernale 2025-2026 au taux horaire soumis.

Que l'employé contractuel va être sous l'autorité du Directeur des Travaux
publics.

5.7. Embauche employé contractuel - période hivernal 2025-2026

320-10-2025

Considérant que les contrôleurs routiers du Québec jouent un rôle essentiel
dans la sécurité publique, en assurant notamment la surveillance des
véhicules lourds, le respect des normes de transport des matières
dangereuses, les opérations de contrôle de vitesse, et la sécurité du transport
scolaire et du transport de personnes;

Considérant que depuis la décision rendue le 6 mars 2025 par le Tribunal
administratif du travail (TAT), une partie importante des activités des
contrôleurs routiers est suspendue ou grandement réduite, notamment en
raison du confinement de ces agents aux postes de contrôles (balances);

5.8. Appui à un retour sécuritaire et complet des activités de contrôle
routier au Québec

321-10-2025



Considérant que cette limitation nuit directement à la capacité des contrôleurs
routiers d'intervenir de manière préventive et efficace sur le terrain,
augmentant ainsi les risques d'accidents liés à des véhicules lourds non
conformes, au transport inadéquat de matières dangereuses, aux surcharges,
à l'usure mécanique, ou à la fatigue des conducteurs;

Considérant que la période estivale et la rentrée scolaire sont des moments
critiques sur le réseau routier, en raison de la forte circulation, du transport
touristique, et du retour massif des autobus scolaires transportant des enfants;

Considérant que l'inaction du gouvernement du Québec depuis le jugement du
TAT constitue une situation préoccupante et que des mesures concrètes sont
nécessaires afin de restaurer la capacité d'intervention complète des
contrôleurs routiers;

Considérant que la sécurité routière est une responsabilité partagée entre les
palier de gouvernement, et que les municipalité ont à coeur la sécurité de
leurs citoyens;

En conséquence, 
Il est proposé par Sophie Côté
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents;

Que la Municipalité appuie la demande adressée au gouvernement du
Québec afin qu'il donne suite sans délai à la décision rendue par le Tribunal
administratif du travail le 6 mars 2025, en mettant en place les mesures
nécessaires pour assurer le retour complet et sécuritaire des activités des
contrôleurs routiers sur l'ensemble du territoire québécois;

Que cette résolution soit transmise au ministère des Transport et de la
Mobilités durable du Québec, au ministère des la Sécurité publique du
Québec, au bureau du premier ministre du Québec, à la présidente directrice
générale par intérim ainsi qu'à la présidente du Conseil d'administration de la
Société de l'assurance automobile du Québec et aux municipalité du Québec,
aux MRC, ainsi qu'à l'Union des municipalité du Québec (UMQ) et à la
Fédération québécoise des municipalité (FQM).

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

7. TRANSPORT ROUTIER

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présent:

D'autoriser la réparation du véhicule Dodge RAM au montant d'environ  1
328.81$, tel que soumis par Garage A. Y. Daigle Inc.

D'autoriser la dépense d'environ 1 395.08$ à même le poste budgétaire 02-
320-00-525-00.

7.1. Autorisation dépenses - Réparation Dodge RAM

322-10-2025

8. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

CONSIDÉRANT que certaines municipalités ont récemment signifiées par
résolution à la MRC des Maskoutains leur intérêt de voir cette dernière se

8.1. Service d'inspection - Intention

323-10-2025



doter d'un service régional d'inspection en bâtiment et en environnement afin
de pourvoir à leur besoin dans ce domaine;

Considérant que la MRC des Maskoutains demande à la municipalité de
Saint-Valérien-de-Milton de lui déclarer par résolution, d'ici le 3 octobre 2025,
son intérêt à participer, à un service régional d'inspection en bâtiment et en
environnement, et ce, en y indiquant clairement ses besoins en matière
d'inspection, incluant le nombre de jours et d'heures de service ainsi qu'une
description précise des fonctions et tâches;

Considérant que la municipalité comprend que la MRC des Maskoutains, suite
à une analyse des besoins des municipalités de son territoire, lui transmettra
une proposition d'entente de fournitures de services d'inspection en bâtiment
et en environnement, le tout, en fonction de ce que la MRC des Maskoutains
peut raisonnablement offrir aux municipalités;

Considérant que l'objectif de la MRC des Maskoutains est d'identifier et de
quantifier les besoins en inspection de l'ensemble des municipalités du
territoire qui pourraient être intéressées à bénéficier d'un tel service;

EN CONSÉQUENCE,
IL EST PROPOSÉ PAR  Luc Tétreault
APPUYÉ PAR  Jules Normandin
ET ADOPTÉ

QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton exprime par la
présente sa volonté d'adhérer au service régional d'inspection en bâtiment et
en environnement, dont la gestion serait assumée par la MRC des
Maskoutains;

De déclarer que les besoins de la Municipalité concernant la fourniture de
service d'inspection en bâtiment et en environnement sont, en date de
l'adoption de cette résolution, liste non exhaustive:

Émission de permis et/ou certificats comprennent une série de gestion
technique et administratifs reliés au processus d'information des
citoyens et des élus, d'ouverture de dossiers, de visite des lieux, d'avis
de refus, de vérification de l'application des dispositions législatives et
réglementaires, de rencontres avec différents intervenants incluant le
Comité consultatif d'urbanisme, de tournées d'inspection, d'émission
d'avis et de constats d'infraction, faire les concordances avec le SAR de
la MRC etc.;
Accompagner, assister et recommander  la Municipalité et/ou une firme
mandatée pour  le traitement, la rédaction ainsi qu'à toutes les étapes
comprises dans un processus d'adoption pour  des projets
d'amendements nécessaires aux demandes de modifications à la
règlementation ainsi que tout autre projet règlementaire;
Agir à titre de conciliation arbitre au sens de la Loi sur les compétences
municipales;
Toutes tâches qui relèvent de la fonction d'inspecteur municipal, au sens
notamment de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-
19.1);

Que la municipalité déclare avoir un besoin de 24 heures par semaine
réparties en trois (3) jours, soit les jours suivants: les mardis, les mercredis et
les jeudis;

DE TRANSMETTRE la présente résolution à la MRC des Maskoutains, à
l'attention du service du greffe.

CONSIDÉRANT QUE le dépôt de la demande en date du 19 juin 2025 afin
d'autoriser l'aménagement d'un logement accessoire, en dérogeant à la
superficie de plancher maximale permis – zone A-119 sur le lot : 3 556 802.

8.2. Demande de dérogation mineure numéro DDM_2025-04

324-10-2025



CONSIDÉRANT QUE la demande est assujettie au Règlement sur les
dérogations mineures 2005-03 puisqu'il ne s'agit pas d'un élément d'usage ou
de densité;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les
objectifs du plan d'urbanisme

CONSIDÉRANT QUE le Règlement de zonage 2022-204 stipule que la
superficie maximale de plancher autorisée pour un logement accessoire est
de 80 m²;

CONSIDÉRANT QUE le logement ne fait pas l'objet d'un agrandissement,
mais uniquement d'un réaménagement intérieur.

CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte aux propriétaires des
immeubles voisins;

CONSIDÉRANT QUE de refuser la demande de déroger aux règlements
d'urbanisme pourrait causer un préjudice sérieux au demandeur;

CONSIDÉRANT QUE le Conseil a pris connaissance de la demande ainsi que
des recommandations 

EN CONSÉQUENCE,
Sur la proposition de Rémi Tétreault
Appuyée par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents

D'APPROUVER  la demande de dérogation mineure 2025-04, visant à
autoriser d'excéder la superficie maximale de 80 m² d'un logement
bigénérationnel - zone A-119 sur le lot : 3 556 802.

Considérant que la Municipalité a reçu un avis de demandes relatives à un
permis ou à une licence de la Régie des alcools, des courses et des jeux du
Québec daté du 11 septembre 2025;

Considérant que la Loi sur les permis d'alcool (L.R.Q.,c. P-9.1), prévoit que la
Régie, des alcools, des courses et des jeux doit aviser la municipalité des
demandes qu'elle a reçues lorsque ces demandes concernent des
établissement situés sur son territoire;

Considérant que la Municipalité peut s'opposer à une demande de permis
d'alcool dans les 30 jours de sa publication;

Considérant que La Rabouillère Inc. a fait une demande rde permis d'alcool;

Considérant que le Conseil a pris connaissance de l'avis de demandes
relatives à un permis ou à une licence;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Sophie Côté
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents que la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton ne s'oppose par à la demande de permis d'alcool de La
Rabouillère Inc.

8.3. Demande de permis d'alcool - Dossier 10298224

325-10-2025

9. HYGIÈNE DU MILIEU

9.1. Régie Intermunicipale d'Acton et des Maskoutains - Budget 2026 -
Adoption



Considérant  que le conseil d'administration de la Régie intermunicipale
d'Acton et des Maskoutains a dressé son budget pour l'exercice financier 2026
et nous l'a transmis pour adoption;

En conséquence,
Il est proposé par Sophie Côté
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que ce conseil adopte le budget déjà approuvé par le conseil d'administration
de la Régie intermunicipale d'Acton et des Maskoutains, pour l'exercice
financier 2026, tel que soumis; copie du dit budget étant jointe à la présente
résolution pour en faire partie intégrante comme "Annexe A".

326-10-2025

10. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

La municipalité a reçu une correspondance le 24 septembre 2025 dernier de
la part de Monsieur Denis Richer,   secrétaire trésorier du bassin versant du
Comité de la rivière Noire qui remerciait la municipalité ainsi que ses
employés pour les poteaux en T fournis au comité. Ces poteaux
permettront l'installation de nichoirs à hirondelle bicolore sur le terrain du parc
des loisirs ainsi qu'au parc mon repos.  

10.1. Remerciement - Projets de nichoir, poteaux en T

Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Luc Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

Que le conseil municipal accepte les offres de service de Royal Pyrotechnie,
pour les feux d'artifice pour la Fête nationale prévue le 20  juin 2026 au
montant d'environ 9567.30 $ taxes en sus, et ce; tel que soumis pour le
budget 2026;

Que le conseil municipal autorise la directrice générale greffière-trésorière, à
signer l'offre de service de Royal Pyrotechnie pour et au nom de la
municipalité. 

10.2. Autorisation dépenses - Feux artifices - Fête Nationale - Budget
2026

327-10-2025

Il est proposé par  Huguette Benoit
Appuyé par Rémi Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :  

Que le conseil a pris connaissance dudit contrat, des exigences et du devis
technique;  

D'autoriser la directrice générale à signer le contrat de musique tel que
présenté par l'agence 9e vague  pour les festivités de la Fête nationale du
Québec 2026, et ce, au coût de 6 000 $ taxes en sus et ce; tel que soumis
pour le budget 2026. 

10.3. Autorisation dépenses - Groupe de musique Fête Nationale -
Budget 2026

328-10-2025

10.4. Autorisation dépenses - Formation prêt à rester seul - Budget
2026



Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présent:

D'accepter l'offre de service d'Annie Ferland pour la formation prêt à rester
seul au coût minimal de 400$ pour un minimum de 10 enfants par enfant et
ce, tel que soumis pour le budget 2026.

329-10-2025

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser Marie-Eve Proulx Michaud  pour une dépense d'environ 3 000$
pour l'achat de cadeaux pour le dépouillement de Noël;

D'autoriser Marie-Eve Proulx Michaud pour les dépenses pour les festivités de
dépouillement et de la parade de Noël prévus le 13 décembre 2025, et ce, tel
que budgété. 

10.5. Autorisation dépenses - Dépouillement de Noël

330-10-2025

11. AVIS DE MOTION

12. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

CONSIDÉRANT QU'en vertu des articles 1104.1.1 et suivants du Code
municipal du Québec (RLRQ, ch. C-27.1), un droit de préemption peut être
imposé et exercé par la Municipalité afin d'acquérir des immeubles à des fins
municipales;

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit, en vertu de l'article 1104.1.2 du
Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), déterminer par règlement le
territoire sur lequel le droit de préemption peut être exercé et les fins
municipales auxquelles des immeubles peuvent être ainsi acquis;

CONSIDÉRANT QU'un avis de motion a été dûment donné lors d'une séance
du conseil tenue le 9 septembre 2025, que le projet de règlement a été adopté
à cette même séance et que des copies du projet de règlement ont été mises
à la disposition du public;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement 221-
2025 relatif à l'exercice du droit de préemption sur un immeuble.

12.1. Adoption du règlement 221-2025 relatif à l'exercice du droit de
préemption sur un immeuble

331-10-2025

Considérant qu'en vertu de l'article 88 de la loi sur les élections et les
référendums dans les municipalités, édicte que le conseil de la municipalité
peut établir un tarif de rémunération ou d'allocation;

Considérant que les membres du conseil municipal jugent opportun d'adopter
un règlement concernant le tarif des rémunérations payables lors d'élection

12.2. Adoption du règlement numéro 222-2025 décrétant les
rémunérations payables lors d'élections et de référendums
municipaux

332-10-2025



Je, Daniel Paquette, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la
signature par moi de toutes les résolution qu'il contient au sens de l'article 142 (2)
du Code municipal.

 

_______________________                _______________________
Daniel Paquette                                    Caroline Lamothe, GMA
Maire                                                     Directrice générale et greffière-trésorière

afin d'établir un tarif supérieur à celui fixé par le ministère des Affaires
municipales et de l'Habitation;

Considérant qu'il est permis par le conseil municipal de décréter par règlement
les rémunérations payables lors d'une élection et d'un référendum municipal;

Considérant qu'un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller
monsieur Rémi Tétreault lors de la séance ordinaire tenue le 9 septembre
2025;

Considérant que le projet de ce règlement a été présenté et déposé lors de la
séance ordinaire tenue le 9 septembre 2025;

Considérant que les élus ont reçu le projet de règlement soixante-douze (72)
heures avant la session ordinaire du 1er octobre 2025;

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent
règlement et renoncent à sa lecture;

En conséquence,

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Sophie Côté
Il est  résolu à l'unanimité des conseillères et des conseillers présents
d'adopter le règlement 222-2025 décrétant les rémunérations payables lors
d'élections et de référendums municipaux.

13. RAPPORTS

13.1. Rapport mensuel - Sécurité incendie et Premiers répondants (SSI)

13.2. Rapport mensuel des Travaux publics

13.3. Rapport mensuel d'urbanisme

13.4. Rapport mensuel des Loisirs

14. PÉRIODE DE QUESTION

15. COMITÉS

Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Sophie Côté
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents que cette séance ordinaire soit
levée à 20h28.

16. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

333-10-2025


